
 

Focus : Sous le soleil exactement… 
A l’heure où le cœur des villes se vide au profit de nos 
lieux de villégiature favoris, Surfrider Foundation lance 
un pavé dans la mare : si la directive européenne 
(2006/7/CE) sur la qualité des eaux de baignades était 
appliquée dès aujourd’hui (elle ne le sera qu’en 2015), 20% 
des plages françaises seraient déclassées, tandis que 33 
seraient interdites. Un épiphénomène ? Pas vraiment. 
L’hiver dernier, c’est l’OCDE qui tirait la sonnette 
d’alarme : les changements climatiques nuisent 
gravement à l’enneigement de nos stations de ski. Un 
réchauffement de 1°C entraînerait une baisse de 60% du 
nombre de domaines skiables européens. En France, une 
augmentation des températures de 2°C d’ici 2050 
(prévision du GIEC) signifierait même la fin de 
l’exploitation de 20% de nos domaines les plus élevés en 
Savoie, dans les Hautes-Alpes… 
Climat, pollution de l’eau des sols, de l’air, dégradation de 
la biodiversité… quels impacts auront les dégradations de 
l’environnement sur l’économie du littoral et de la 
montagne ? Comment concilier flux touristiques 
(surconsommations de ressources sur de faibles périodes 
de temps) et équilibres territoriaux ? Face à ces 
phénomènes, le secteur touristique est aujourd’hui plus 
que jamais observé, interrogé, voire dénoncé. 
C’est la question de la soutenabilité d’un des principaux 
secteurs économiques français qui est posée. Or, en 
France, la consommation touristique génère 8,3% du PIB, 
emploie près d’un million de personnes (plus de 4% de la 

population active) et a permis de dégager un solde positif 
dans la balance commerciale de près de 9 milliards d’€ 
(2005), soit plus que les secteurs de l’automobile ou de 
l’agro-alimentaire. Et pourtant, les rentrées commerciales 
ont chuté de 24% en France entre 1980 et 2005, ce qui pose 
la question de l’adaptabilité des offres touristiques aux 
attentes des consommateurs. 
Depuis deux ans le Comité 21 anime un groupe de travail 
sur le tourisme durable (métropole et DOM). Un modèle de 
tourisme durable repose sur la relation de service qui se 
construit, dans la durée, entre les prestataires et les 
clients. Il décrit une tension constructive entre 
l’accroissement des richesses, l’amélioration de la qualité 
de vie des habitants et l’aménagement raisonné d’un 
territoire. Cela suppose d’une part d’assurer le lien 
indispensable entre les activités de déplacement, de 
logement, de restauration, de détente et de loisirs et, 
d’autre part, d’assurer la valorisation d’un site, d’une 
région ou d’un territoire. Or, face à cet objectif d’action 
intégrée, l’élaboration d’un Agenda 21 peut constituer une 
réponse adaptée, permettant aux parties intéressées (élus, 
opérateurs touristiques, ONG…) d’engager une dynamique 
territoriale dont ils sont les décideurs. 
En attendant décembre 2007 et la publication de son guide 
méthodologique sur le tourisme durable à destination des 
décideurs publics et privés, le Comité 21 vous souhaite 
d’excellentes vacances sous le soleil… 
ð Eric Guillon, président – comite21@comite21.org 

 
 

ACTUALITE DES ADHERENTS 

EVE, label d’électricité verte 
Avec la libéralisation du marché de l’énergie au 1er juillet 
2007, le WWF France et le CLER (Comité de liaison des 
énergies renouvelables) en partenariat avec AMORCE  
lancent un label d’Electricité VErte « EVE ». Ce label vise à 
distinguer les offres d’électricité les plus écologiques afin de 
s’assurer que le choix du consommateur permettra de 
développer les énergies renouvelables en France. Les offres 
labellisées EVE doivent correspondre à des sources de 
production non seulement renouvelables, mais également 
exploitées de manière durable et respectueuse de 
l’environnement local, en particulier pour l’hydraulique et la 
biomasse. La mise en place du label EVE a bénéficié du 
soutien de l'ADEME et de la Commission européenne dans 
le cadre du projet CLEAN-E. www.label-eve.org  
ð Raphael Claustre - raphael.claustre@cler.org  

« Chauffe qui peut ! » 
Les émissions de CO2 ont augmenté de 26% depuis 1990 en 
Europe. Le secteur des transports est directement mis en 
cause : il s’agit du 1er poste d’émission (27%) et aussi celui où 
la croissance est la plus rapide. Le 27 juin 2007, France 
Nature Environnement, Agir pour l’environnement, le 
Réseau Action Climat, Greenpeace et la FNAUT (Fédération 

nationale des associations d'usagers des transports) soutenus 
par une quinzaine d’autres associations ont lancé la 
campagne « Urgence climatique : Chauffe qui peut ! ». Elle a 
pour objectif d’obtenir une réglementation contraignante 
limitant les émissions de CO2 (120g de CO2/km) des 
véhicules particuliers commercialisés dès 2012 en Europe. 
www.agirpourlenvironnement.org/campagnes/c26.htm 
ð Narito Harada - nharada@agirpourlenvironnement.org   
Un Plan Energie pour la Bretagne 
Les 5 et 6 juillet, le Conseil régional de Bretagne a 
présenté son plan énergie qui décrit la stratégie de la Région 
pour les sept années à venir. Elle s’est fixée pour objectif de 
réduire par 4 les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050. 
Pour cela, elle prévoit la baisse de la consommation globale 
d’énergie de 20% d’ici 2020 et le développement d’une 
production énergétique non carbonée couvrant 20% des 
besoins globaux à l’horizon 2020, dont 30% concerneront la 
consommation électrique. Le plan énergie structure ces 
objectifs autour de 4 axes : maîtrise de la demande d'énergie et 
recherche de l'efficacité énergétique ; garantie 
d'approvisionnement énergétique de la Bretagne ; 
développement de la production issue d'énergies 
renouvelables ; connaissance des données énergétiques régionales 
et mise en place d'outils d'évaluation. www.region-bretagne.fr 
ð Pascale Loget - p.loget@region-bretagne.fr 
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« E=moins de CO2 » d'EDF 
Le 9 juillet, EDF a lancé en kiosque un guide pédagogique 
intitulé « E=Moins de CO2». Organisé en 3 parties « ma 
planète », « mon pays », « ma maison », ce guide entend 
délivrer au grand public les informations clés pour 
comprendre l'enjeu de la réduction des émissions de CO2 et 
lui donner accès à une série de conseils pour agir 
quotidiennement. Edité à 100 000 exemplaires, ce guide 
(98 pages) est vendu au prix de 2 euros. EDF s'engage à 
reverser l'intégralité des bénéfices pour financer des projets 
d'éco-efficacité énergétique. La publication est accompagnée 
d'un dispositif publicitaire : une rediffusion de la campagne 
« Les choix d'avenir » (en TV et en presse) et une campagne 
affichage et radio de promotion. Le guide est téléchargeable 
sur le site www.moinsdeco2.com 
ð Dominique Ganiage - dominique.ganiage@edf.fr 

Concours Habitat Solaire Habitat d'Aujourd'hui 
Observ'ER, l’Observatoire des énergies renouvelables, lance 
la 11e édition de son concours d'architecture bioclimatique et 
solaire baptisée « Habitat Solaire Habitat d'Aujourd'hui ». Il 
s'agit de primer des bâtiments récents ou réhabilités sur le 
plan des principes d'architecture bioclimatique et solaire, de 
la maîtrise des dépenses énergétiques, de la Haute Qualité 
Environnementale, et enfin de l'utilisation du bois. Il est 
ouvert à toutes les architectures en France, livrées entre 
septembre 1999 et octobre 2006. Les lauréats se verront 
remettre en octobre 2008 des prix dont le montant global 
s'élève à 20 000€. Clôture des inscriptions : 15 septembre 
2007. www.energies-renouvelables.org 
ð Yves-Bruno Civel - Observ.er@wanadoo.fr 

Un étiquetage éthique pour la Caisse d'épargne 
Le groupe Caisse d’épargne lance « Bénéfice Futur », son 
programme de développement durable, articulé autour des 
thèmes suivants : le marketing responsable avec un étiquetage 
éthique de tous ses produits ; la lutte contre le changement 
climatique et le développement de l'investissement socialement 
responsable. Concernant l'étiquetage éthique, tous les produits 
d’épargne et tous les crédits seront évalués dès 2008 en fonction 
de leurs risques financiers (risques de perte sur les produits 
d'épargne, frais imprévus sur les comptes courants). Ils le 
seront aussi, et c’est plus nouveau, au regard de l’intensité 
carbone du produit (émissions de carbone au cours du cycle de 
vie du produit sur un an) ou des activités financées, et de 
l'intégration de critères sociaux et/ou environnementaux dans 
leur conception. Un panel, composé de représentants des Amis 
de la Terre, du WWF, et de l’ADEME sera chargé d'orienter 
les choix méthodologiques et de donner un avis critique.  
ð Marie-Christine Korniloff - marie-
christine.korniloff@cnce.caisse-epargne.fr 

Eco-prêts™, comparateur vert des prêts bancaires 
Le 2 juillet, L’ADEME et « Testé pour vous » (Observatoire 
des produits financiers) ont mis en ligne Eco-prêts™, 1er 
comparateur de prêts bancaires dédiés aux dépenses de 
maîtrise de l'énergie pour le secteur du bâtiment. Cet outil 
classe les 66 prêts référencés en 3 catégories 
(« satisfaisant », « moyen » et « insuffisant ») selon 4 critères : 
coût, montant/durée, souplesse du prêt et caractéristiques 
techniques des investissements éligibles. A ce jour, 6 sont 
jugés « satisfaisants », 44 « moyens », 6 sont classés 
« insuffisants » et 10 n’ont pas été classés. Une fiche détaillée 
est consultable pour chacun des prêts ainsi qu'un formulaire 
à remettre aux banques pour bénéficier des prêts. Eco-
prêts™ sera mis à jour tous les trois mois.  
ww2.ademe.fr/servlet/KBaseShow?sort=-1&cid=96&m=3&catid=20409 
ð Valérie Martin - valerie.martin@ademe.fr 

Lancement de l'Agenda 21 de Versailles 
Le 2 juillet dernier, la ville de Versailles a officiellement 
lancé son Agenda 21, voté le 23 février 2006. Pendant 
15 mois, les 200 habitants volontaires ont élaboré, avec les 
élus et les services municipaux, un plan développement 
durable « Une terre, une ville, la vie ensemble » au sein d'une 
structure participative « Forum 21 ». Cet Agenda 21 
comporte 5 orientations stratégiques : se déplacer 
autrement ; préserver le milieu de vie ; accroître les 
solidarités ; construire une ville pour tous ; être exemplaire 
ensemble. C’est dans cet esprit que la Ville renforce le 
nombre d’espaces verts (actuellement 167m² d’espaces verts/ 
habitants), développe les énergies renouvelables (210m² de 
panneaux solaires sont installés sur la piscine Montbauron), 
améliore la mobilité sur son territoire (ouverture d'une 
commission pluri-acteurs dédiée aux circulations douces). 
ð Isabelle Bertone-Bahier -isabelle.bertone-bahier@mairie-versailles.fr 

Un Agenda 21 pour la Seine-et-Marne 
Après 3 ans de préparation et de concertation, le Conseil 
Général de Seine-et-Marne a présenté le 27 juin son 
Agenda 21 et son plan d'actions 2007-2009 (16 engagements 
et 46 actions). Dans ce contexte, de nouvelles instances sont 
mises en place, garantes du bon déroulement de l'Agenda 
21 : un comité départemental, un comité d'orientation, une 
mission, un club des correspondants et une conférence 
territoriale. Pour mesurer la prise en compte du 
développement durable dans les missions du Conseil général, 
une grille de 34 critères a été définie. De nombreuses actions 
sont d’ores et déjà réalisées par la collectivité : réalisation de 
diagnostics énergétiques dans les bâtiments 
départementaux ; utilisation de biocarburants sur les lignes 
Seine et Marne Express ; rédaction d’un Atlas de la 
biodiversité ; mise en place de commissions locales 
d’insertion et de lutte contre les exclusions ; 
accompagnement des Agenda 21 scolaires… www.seine-et-
marne.fr/front/go.do?sid=agenda____113758503904220017  
ð Laurence Caille - laurence.caille@cg77.fr  

Eco-mobilité des Yvelines : Cyclyvelines 78 
Le Conseil général des Yvelines expérimente le dispositif 
« Cyclyvelines 78 » pour développer les déplacements 
écologiques et limiter la circulation des véhicules polluants 
en ville. Ce programme, lancé avec 15 agents du 
Département cet été, a pour objectif de s'étendre à tout le 
personnel départemental et de s'engager à l'avenir sur 
d'autres actions dans le cadre des mobilités douces. Le 
fonctionnement est simple : chaque personne qui le souhaite 
se voit prêter gratuitement un vélo par le Département. Pour 
accompagner ce nouveau programme, une charte du « Bien 
rouler » avec un plan de Versailles a été éditée et diffusée à 
chaque cycliste. www.yvelines.fr/actu2007/cyclyvelines/ 
ð Jean-François Bel - JFBel@cg78.fr 

Un guide développement durable participatif 
450 agents du Conseil Général du Val-de-Marne viennent de 
rédiger un guide des bonnes pratiques du développement durable 
à l'attention de leurs collègues. Dans les transports, en réunion, à 
table, devant son écran d'ordinateur, ce guide présente pour 
chaque moment de la journée de travail un ensemble de gestes 
simples à effectuer pour diminuer sa consommation d'énergie et 
travailler en gaspillant moins. L'originalité du document réside 
dans son mode d'élaboration participatif. Il a en effet été réalisé 
grâce aux quelque 600 idées émises à l'occasion de groupes de 
travail. Pour soutenir l'initiative de ses 7 000 agents, le Conseil 
Général a décidé d'accompagner et d'aider la mise en place d'une 
grande partie des suggestions publiées dans ce guide. 
www.cg94.fr/node/12772 
ð Linda Abbas - linda.abbas@cg94.fr 
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Le 1er Topten « Collectivité »  
Suite au succès du Topten grand public créé en 2004, le 
WWF France et la CLCV ont lancé le 5 juillet 2007 le 
Topten « Collectivité », site Internet dédié à la commande 
publique. Il répond à la demande des 200 000 acheteurs 
publics et a été élaboré avec l'appui des villes de Paris, 
Chalon sur Saône et Lille, des Conseils régionaux Corse et 
Nord-Pas de Calais et de la Communauté Urbaine du 
Grand Lyon. Le site propose un éco-comparateur de produits 
(écran d’ordinateur, ampoule, véhicule utilitaire, équipement 
de bureautique…), ainsi que de nombreux conseils pratiques 
pour l’intégration des clauses éthiques, sociales et 
environnementales dans un cahier des charges. 
http://topten.wwf.fr/collectivites/   
ð Dorothée Quickert-Menzel - dorothee.quickertmenzel@topten.info 

Le défi de la biodiversité en Ile -de-France 
Après avoir lancé en 2003 une « Charte de la biodiversité », 
le Conseil régional Ile-de-France renforce son 
engagement pour la protection et la conservation de la 
biodiversité. 10 plans d'actions autour de 4 objectifs ont été 
adoptés le 28 juin : stopper la perte de biodiversité d’ici 
2010 ; réintroduire des espèces emblématiques (loutre, 
castor…) ; valoriser les espaces naturels pour la biodiversité 
(limitation de l’usage des pesticides pour favoriser le retour 
des coquelicots et des bleuets…) et rétablir les continuités 
écologiques. Une agence régionale de la nature et de la 
biodiversité NATUREPARIF sera créée à la fin de l’année. 
5 M d'€ seront consacrés à la biodiversité chaque année. 
www.iledefrance.fr/lactualite/environnement/  
ðSandrine Kocki - presse@iledefrance.fr 

« Initiatives Grandes Ecoles » 
Le 27 juin dernier, la Fondation BMW a remis les prix du 
concours « Initiatives Grandes Ecoles ». Créé en 1995, ce prix 
encourage les étudiants (HEC, ESSEC, EHESS, Centrale, 
Sciences Po, INSA Lyon…) à développer des projets en lien 
avec le développement durable. 30 projets sur 200 ont été 
présentés au jury dont le Comité 21 est membre et 10 ont été 
primés dans quatre catégories : création de produits, de 
services et d’entreprises ; valorisation du patrimoine 
naturel ; culture et communication ; solidarité et 
coopération. La Fondation BMW a ainsi offert 30 000€ pour 
financer les projets lauréats comme par exemple l'appui à la 
coopérative agricole de Tillakaïna au Niger, l'équipement des 
villages péruviens de poêles à bois économe ou la prévention 
bucco-dentaire en Mauritanie… 
ð Annie Marchal - marchal.braun@wanadoo.fr 

Finance et développement durable 
Le Forum pour l’Investissement Responsable (FIR) 
lance la 3e édition du Prix FIR de la Recherche européenne 
« Finance et développement durable ». Il s'agit de 
récompenser chaque année des travaux contribuant à 
approfondir l’état des connaissances sur cette thématique. 3 
catégories de prix sont récompensées : meilleur mémoire de 
master, meilleure thèse et meilleur article académique. 
Chaque Prix est doté de 5 000 €. FIR finance également 
3 Bourses de Recherche, dotées de 3 000 € chacune, 
respectivement centrées sur : les instruments financiers en 
tant que réponse aux enjeux de développement durable ; 
Finance et enjeux sociaux et Marketing des produits ISR. 
Inscription avant le 27 octobre. www.frenchsif.org/fr/ 
ð Robin Edme - robin.edme@frenchsif.org 

 
 

Engagement 1 : « Distribution verte» pour Monoprix 
Le 5 juillet 2007, Monoprix a signé un accord avec Fret 
SNCF visant à assurer l'approvisionnement de ses magasins 
parisiens par voie ferroviaire et camions au gaz naturel. La 
liaison ferroviaire transportera l'équivalent de 120 000 
tonnes de marchandises (équivalent à 6 364 camions). 
60 magasins Monoprix dans Paris seront approvisionnés par 
une flotte de 20 camions compacts, équipés d'un groupe frigo 
silencieux et alimentés au gaz naturel véhicules (GNV). Par 
rapport à l'ancien système de transport, entièrement routier, 
ce nouveau système de livraison, opérationnel dès l'automne, 
devrait réduire de 75% les émissions de CO2, avec 79 tonnes 
rejetées au lieu de 315, et faire chuter de 70% les kilomètres 
parcourus, avec 169 000 km au lieu de 575 000 km.  
ð Henri Hemard - hhemard@monoprix.fr  

Engagement 2 : La Clef Verte des vacances 
La Fondation pour l’Education à l’Environnement en 
Europe a créé en 2006 un label pour une bonne gestion 
environnementale des établissements touristiques : la Clef 
Verte. Ce label vient d’être décerné à 173 hébergements en 
France, parmi lesquels 161 campings et 7 hôtels, dans 51 
départements. La Clef Verte récompense les établissements 
selon différents critères : l'éducation à l’environnement 
(formation du personnel) ; la gestion environnementale 
générale (utilisation de produits non-nocifs) ; la gestion des 
déchets (réduction des quantités à la source) ; la gestion de 
l’eau (équipements économiques) ; la gestion de l’énergie 
(utilisation d'énergies renouvelables). C'est un label 
international présent dans 8 pays (Danemark, Estonie, 
Suède, Lituanie, Pays-Bas, Belgique, Portugal et France) et 
qui compte 500 établissements labellisés en Europe. 
www.laclefverte.org/index.html  
ð Marie Leplay - contact@laclefverte.org 
 

NOUVEAUX ADHERENTS 
Le Conseil d'administration du Comité 21 du 19 juin 
2007 a agréé deux nouveaux adhérents : 

En 2006, Bouygues Construction a structuré sa 
démarche en matière de développement durable autour de 
7 axes de progrès et 42 actions. Par exemple, dans la 
conception des ouvrages, l'entreprise a développé une 
expertise en matière de démarche HQE avec 21 
constructions certifiées HQE en 2006. Le label interne 
Chantier bleu a récompensé 128 chantiers en 2006 qui 
respectent les économies d'énergies, la gestion des déchets et 
les relations avec le voisinage. La prévention de la santé et 
de la sécurité figurent parmi ses priorités : Bouygues 
Construction a signé en janvier 2006 une convention de 
partenariat avec l’OPPBTP (Organisme, Professionnel de 
Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics) pour 
développer des actions d’information, de formation et de 
prévention auprès du personnel en interne et des entreprises 
partenaires sous-traitantes. www.bouygues-construction.com 
ð Christine Grèzes - c.grezes@bouygues-construction.com 

Maurepas (78), ville d’environ 20 000 habitants, 
développe une politique en faveur du développement durable 
dans un souci de préservation de l’équilibre ville/campagne. 
La Ville s’est engagée dans un Agenda 21 qui s’articule 
autour de 4 principes : Ville attractive et solidaire, Ville 
respectueuse de l’environnement, Ville citoyenne, et Ville 
ouverte sur l’extérieur. Des actions se sont déjà concrétisées 
avec l’inauguration d’un jardin biologique, le classement en 
zones protégées des espaces naturels, et la prise en compte 
des critères du développement durable dans les appels d’offre 
des marchés publics de la ville. www.maurepas.net 
ð Frédéric Desmaions - f.desmaisons@maurepas.net
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Appel à projets 
L’ADEME et le magazine Industrie et Technologies 
lancent la 15ème édition du Trophée des Technologies 
Economes et Propres. Ce trophée récompense les 
entreprises industrielles ou commerciales qui mettent 
en œuvre une technologie ou un procédé innovant leur 
permettant de réduire leur pollution et/ou leurs 
consommations d’énergie primaire. Le jury de l’ADEME 
désignera 6 lauréats : 3 dans la catégorie Grandes 
entreprises et 3 dans la catégorie PME-PMI qui se 
verront remettre leur prix lors du Salon Pollutec, le 27 
novembre 2007 à Paris. Inscription avant le 20 juillet 
2007. www.ademe-tep.com 

Prochaines rencontres-débats du Comité 21 
A vos Agendas ! 

. 12 septembre avec Anne-Marie Idrac, présidente de la SNCF  

. 26 septembre sur les rapports 2 et 3 du GIEC (groupe 
d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat) animé 
par François Moisan, directeur de la stratégie et de la 
communication de l’ADEME, au Press Club de 8h30 à 10h00. 

Agenda de septembre 
6 et 7 : Luberon - 5e Université d'été de la communication pour le 
développement durable organisée par ACIDD et le Comité 21 
13 : Paris - Conférence des grandes villes de France 
organisée par l'AMGVF avec remise des prix des Rubans du 
développement durable 2007 
19 : Paris - Groupe de travail de la Task force internationale 
sur le tourisme durable 
20 : Paris - Animation de Nicolas Blanc lors de la conférence 
« Retour sur les expériences de mobilité durable » aux 
22e journées Agir pour le transport public   
20 : Paris - Soirée de remise des Trophées du Tourisme 
responsable de Voyages-Sncf 
25 : Paris - Intervention de Nicolas Blanc lors de l'ouverture du 3e 
Forum Eco-Défi Santé organisé par le groupe Caisses d’Epargne 
25 : Paris - Groupe de pilotage Economie du tourisme durable  
26 : Paris - Groupe de pilotage Territoires et Education 

Quatre nouveaux « campus responsables » 
Un an après le lancement de la campagne « Campus 
responsable » par Graines de changement, en partenariat 
avec le Comité 21 et le WWF, 9 établissements se sont 
engagés à devenir des Campus Responsables : HEMA, 
l’ESCEM, l’ESC Rouen et l’ESC Brest ont rejoint HEC, 
ESCP-EAP, Euromed Marseille, Bordeaux EM et 
l’Université de Technologie de Troyes. Tous sont signataires 
de la Charte Campus Responsables. Le site web de la 
campagne propose des outils pratiques (études de cas, 
bonnes pratiques par thèmes, questionnaires d’auto-
diagnostic, actualités…). Campus Responsables publiera en 
octobre prochain, en association avec la Conférence des 
Grandes Ecoles et ses partenaires, la première édition du 
« Guide des Campus Responsables » proposant un panorama 
des meilleures pratiques par thème. Tous les établissements 
du supérieur peuvent y participer en remplissant un 
questionnaire d’autoévaluation téléchargeable sur le site. 
www.campusresponsables.com 
ð Anne Lemaire - lemaire@comite21.org 
ð Elisabeth Laville- campusresponsables@grainesdechangement.com 

Et les nominés sont… ! 
Le 29 juin, le Jury de la  1ère édition des Trophées du 
Tourisme Responsable, organisée par Voyage-sncf.com et 
soutenue par le Comité 21, s'est prononcé sur 11 lauréats. Ce 
Jury est présidé par Yann Arthus-Bertrand et composé de 
membres tels que Philippe Gloaguen (fondateur du Guide du 
Routard), Victor Ferreira (directeur de Max Havelaar), 
Arielle Renouf (fondatrice de Tourisme for Development)…et 
de Nicolas Blanc du Comité 21. Le 6 juin dernier, le Comité 
de sélection avait identifié 28 nominés répartis dans 9 
catégories : Voyage humanitaire-Routard.com, Equitable et 
solidaire, Mécénat pour le développement local, Voyage et 
handicap, Nature et environnement, Tourisme d’affaires, 
Information et sensibilisation, Culture et patrimoine, 
Mention spéciale de la Stratégie. La remise des Trophées se 
déroulera le 20 septembre.  
www.tropheesdutourismeresponsable.com 
ð Ugo Toselli - toselli@comite21.org 
ð Céline Decoster - cdecoster@voyages-sncf.com 

A lire 
. Le Rapport 2007 sur les Objectifs du Millénaire pour 
le développement, rédigé par l’ONU, évalue l’évolution de 
chacun des huit objectifs. Le bilan est relativement positif 
pour certains objectifs : baisse de 32% du nombre de 
personnes devant vivre avec moins de 1$/jour dans le 
monde ; augmentation du nombre d’enfants allant à l’école 
primaire (80% en 1991, 88% en 2005). Mais, le tableau 
demeure très noir : plus de 500 000 femmes meurent durant 
leur grossesse ou lors de l’accouchement ; les décès liés au 
SIDA se sont élevés à 2,9 millions en 2006 (contre 2,2 
millions en 2001). L’aide publique au développement stagne 
depuis 2004, et seuls cinq pays donateurs ont atteint ou 
dépassé l’objectif des Nations-Unies de consacrer 0,7% de 
leur PNB à l’aide publique au développement. Juin 2007  
www.un.org/french/millenniumgoals/ 
ð Marie-Noëlle Madebène-Basterra - madebenebasterra@unric.org 
. La Mission interministérielle de l’effet de serre (MIES) vient 
de publier un recueil d'expériences sur les 21 Plans Climat 
Territoriaux (PCT) : « Plans climat territoriaux : des 
territoires en action, 21 collectivités engagées dans la 
relève du défi climatique, 1er recueil d’expériences 
2007 ». Selon la MIES, 12% des émissions de gaz à effet de 
serre françaises proviennent directement de l'a ction des 
collectivités locales (bâtiments et équipements, achats publics, 
approvisionnement énergétique, ou encore déplacements des 
salariés). Pour chaque PCT, sont présentées les compétences et 
les démarches, les secteurs d'intervention, les actions mises en 
œuvre, la participation des acteurs , les moyens financiers… 
ainsi que le suivi et l'évaluation de la démarche et les opérations 
de communication. Juin 2007 – 67 pages. www.effet-de-
serre.gouv.fr/images/documents/Recueil%20MIES.pdf 
. Les Agences de l’eau : 40 ans de politique de l’eau, 
écrit par Jean-Loïc Nicolazo et Jean-Luc Redaud. Cet 
ouvrage retrace le parcours des agences de l’eau au cours des 
40 dernières années, depuis leur création, en passant par 
l’adoption de la nouvelle loi sur l’eau en décembre 2006. Il 
fait le point sur l’évolution des agences de l’eau en insistant 
sur la dépendance des problèmes de l’eau aux niveaux 
national, européen et international. 2007 - ed. Johanet, 
Paris, 376 pages. www.editions-johanet.net 
 

Eco-Dates 

20/08-7/09 : Paris – Université d’été de l’EIVP « La ville 
durable. Décision, action, financement, communication » - 
EIVP – www.eivp-paris.fr  
29-31/08 : Nantes –19ème journées scientifiques de la Société 
d’Ecologie Humaine « Energie et société. Sciences, 
gouvernances et usages » - SEH - www.ecologie-humaine.eu  
29/08-2/09 : Paris - « Développement durable et gouvernance des 
territoires » - http://sadapt.inapg.inra.fr/ersa2007/index-fr.php 
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